
          

        

 

TOUS EN GRÈVE ET AUX MANIFESTATIONS LE 28 AVRIL

CONTRE TOUTES LES RÉGRESSIONS SOCIALES
 

La journée d’action du 31 mars a rassemblé, dans toute la France, des centaines de milliers de 
manifestants et de grévistes (pratiquement deux fois plus que le 9 mars) exigeant l'abandon 
pur et simple du projet de loi «
Dans les Pyrénées-Atlantiques, 6
 

Plusieurs mesures contenues dans ce projet permettront de déroger aux droits des salariés tel 
que prévu dans le code du travail et les accords de branche, no
l’inversion de la hiérarchie des normes. Ainsi, des accords d’entreprises pourraient contenir 
des dispositions moins favorables aux salariés que celles des accords de branche. Si ce projet 
de loi était voté et mis en oeuvre, l
dans le monde du travail. 

 

La Fonction Publique n'échappera pas à ce mouvement. D'ores et déjà, des projets visant à 
remettre en cause certains droits sont en cours et concernent directement les ag
finances publiques : les attaques contre les statuts particuliers contenues dans PPCR ou encore 
le RIFSEEP, la chute du nombre de promotions internes, l'annonce de la retenue à la source, 
les restructurations incessantes qui aboutissent à des recu
à la dégradation de la qualité du service et des conditions de vie au travail.
 

« Privé » et « Public » mènent un combat commun : refuser la régression sociale et la 
flexibilité, et défendre les droits sociaux !
 

La journée d'actions du 28 avril prochain s'annonce importante : au niveau interprofessionnel 
comme à la DGFiP, les organisations syndicales Solidaires, CGT et FO s'y inscrivent 
pleinement. 
 

C’est pourquoi les sections départementales CGT Finances publiques 64,
et Solidaires Finances publiques 64 appellent les agents à participer activement aux 
manifestations et à répondre massivement à l'appel à la grève pour y porter les 
revendications de tous les salariés.
 

ET AUX MANIFESTATIONS LE 
POUR LE RETRAIT DU PROJET DE LOI

BAYONNE : Place Sainte

          

    Section des Pyrénées-Atlantiques 

TOUS EN GRÈVE ET AUX MANIFESTATIONS LE 28 AVRIL

CONTRE TOUTES LES RÉGRESSIONS SOCIALES

La journée d’action du 31 mars a rassemblé, dans toute la France, des centaines de milliers de 
manifestants et de grévistes (pratiquement deux fois plus que le 9 mars) exigeant l'abandon 
pur et simple du projet de loi « Travail » qui organise la régression sociale. 

Atlantiques, 6 000 manifestants ont défilé à Pau et 4

Plusieurs mesures contenues dans ce projet permettront de déroger aux droits des salariés tel 
que prévu dans le code du travail et les accords de branche, notamment par le simple fait de 
l’inversion de la hiérarchie des normes. Ainsi, des accords d’entreprises pourraient contenir 
des dispositions moins favorables aux salariés que celles des accords de branche. Si ce projet 
de loi était voté et mis en oeuvre, la précarité et l'insécurité sociale deviendraient la norme 

La Fonction Publique n'échappera pas à ce mouvement. D'ores et déjà, des projets visant à 
remettre en cause certains droits sont en cours et concernent directement les ag
finances publiques : les attaques contre les statuts particuliers contenues dans PPCR ou encore 
le RIFSEEP, la chute du nombre de promotions internes, l'annonce de la retenue à la source, 
les restructurations incessantes qui aboutissent à des reculs en matière de règles de gestion et 
à la dégradation de la qualité du service et des conditions de vie au travail. 

« Privé » et « Public » mènent un combat commun : refuser la régression sociale et la 
flexibilité, et défendre les droits sociaux ! 

urnée d'actions du 28 avril prochain s'annonce importante : au niveau interprofessionnel 
comme à la DGFiP, les organisations syndicales Solidaires, CGT et FO s'y inscrivent 

C’est pourquoi les sections départementales CGT Finances publiques 64,
et Solidaires Finances publiques 64 appellent les agents à participer activement aux 
manifestations et à répondre massivement à l'appel à la grève pour y porter les 
revendications de tous les salariés. 

 

TOUS EN GRÈVE 

ET AUX MANIFESTATIONS LE 28 AVRIL
POUR LE RETRAIT DU PROJET DE LOI  

Rendez-vous à 10h30 
PAU : Place de Verdun 

BAYONNE : Place Sainte -Ursule  

 

TOUS EN GRÈVE ET AUX MANIFESTATIONS LE 28 AVRIL 

CONTRE TOUTES LES RÉGRESSIONS SOCIALES 

La journée d’action du 31 mars a rassemblé, dans toute la France, des centaines de milliers de 
manifestants et de grévistes (pratiquement deux fois plus que le 9 mars) exigeant l'abandon 

sociale.  
000 manifestants ont défilé à Pau et 4 000 à Bayonne. 

Plusieurs mesures contenues dans ce projet permettront de déroger aux droits des salariés tel 
tamment par le simple fait de 

l’inversion de la hiérarchie des normes. Ainsi, des accords d’entreprises pourraient contenir 
des dispositions moins favorables aux salariés que celles des accords de branche. Si ce projet 

a précarité et l'insécurité sociale deviendraient la norme 

La Fonction Publique n'échappera pas à ce mouvement. D'ores et déjà, des projets visant à 
remettre en cause certains droits sont en cours et concernent directement les agents des 
finances publiques : les attaques contre les statuts particuliers contenues dans PPCR ou encore 
le RIFSEEP, la chute du nombre de promotions internes, l'annonce de la retenue à la source, 

ls en matière de règles de gestion et 
 

« Privé » et « Public » mènent un combat commun : refuser la régression sociale et la 

urnée d'actions du 28 avril prochain s'annonce importante : au niveau interprofessionnel 
comme à la DGFiP, les organisations syndicales Solidaires, CGT et FO s'y inscrivent 

C’est pourquoi les sections départementales CGT Finances publiques 64, FO-DGFIP 64 
et Solidaires Finances publiques 64 appellent les agents à participer activement aux 
manifestations et à répondre massivement à l'appel à la grève pour y porter les 

28 AVRIL  

 


